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Extrait de la délibération affiché le 1er Juillet 2015
L’an deux mille quinze, à dix huit heures trente et une par suite de la convocation de Monsieur le Maire en date du 8 Juin 2015, le Conseil Municipal s’est réuni dans la Salle des Délibérations, sous la présidence de Monsieur Daniel FIDELIN, Maire.

Appel nominal :
Laurent GILLE, Nicole LANGLOIS, Valérie PAILLART,                     Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Olivier LARDANS,  Gilbert FOURNIER, Virginie LAMBERT, Gérard DELAHAYS, Jean-Pierre QUEMION,                           Philippe KWIATKOWSKI, Patricia DUVAL, Pascal LEFEBVRE,                                  Marie-Christine BASSET, Frédéric PATROIS, Sophie CAPELLE, Estelle FERRON, Stéphanie ONFROY, Alexandre MORA, Fabienne MALANDAIN, Pascal DUMESNIL, Nada AFIOUNI, Jérôme DUBOST, Aurélien LECACHEUR.
Excusés ayant donné pouvoir :
Jean-Luc GONFROY (Pouvoir à Virginie LAMBERT), Marie-Paule DESHAYES (Pouvoir à Nicole LANGLOIS), Valérie LEDOUX (Pouvoir à Pascal LEFEBVRE), Emmanuel DELINEAU (Pouvoir à Valérie PAILLART), Karine LOUISET (Pouvoir à Patricia DUVAL), Martine LESAUVAGE (Pouvoir à Jérôme DUBOST), Nordine HASSINI (Pouvoir à Fabienne MALANDAIN).

Excusé :

Gilles LEBRETON
Désignation du Secrétaire de séance :
Alexandre MORA est désigné Secrétaire de séance à l’unanimité.
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 29 JUIN 2015
QUESTION : n° 23

7-6
OBJET : Dotation de Solidarité Urbaine 2014
RAPPORTEUR : Madame Nicole LANGLOIS
La Dotation de la Solidarité Urbaine est instituée par la loi n°91-429 du 13 Juin 1991, pour aider les communes à faire face aux difficultés urbaines et sociales.
Conformément aux dispositions de l’article L.2334-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rapport annuel décrivant l’usage fait par la ville de la D.S.U. doit être présenté à Monsieur le Préfet.
En 2014, la ville de Montivilliers a perçu 620 487 € au titre de la Dotation de la Solidarité Urbaine (ce montant est sans changement par rapport à 2013).

Celle-ci a contribué au financement des diverses actions décrites ci-après : 

1) ACTIONS DE PROXIMITE, ANIMATION DE LA VIE LOCALE ET SOUTIEN AUX FAMILLES

* Le Centre Jean MOULIN
Le Centre Social du quartier de la Belle - Etoile, contribue à la consolidation des liens sociaux et familiaux en proposant des animations de proximité et en favorisant la participation  des habitants à la vie locale. Il élabore chaque année, un programme d’animations en direction des enfants, des jeunes et des familles. Les habitants s’associent activement aux choix des actions et à l’animation de la vie du quartier, en participant notamment au Conseil de Maison.
Ils peuvent également s’impliquer à l’animation de la vie locale dans le cadre de  l’élaboration du journal des habitants « Les Echos de la Belle - Etoile ».
En 2014, diverses actions ont été financées parmi lesquelles : 

- L’animation d’ateliers de vie quotidienne en direction des publics adultes   (Cuisine, couture, décoration intérieure, bien-être…).

- L’organisation de soirées ou sorties culturelles en famille.
- L’organisation de séjours familiaux pour favoriser le départ en vacances.
- Le soutien à la fonction parentale avec des animations parents/enfants.
- L’organisation des activités de loisirs sur le temps du midi (pause méridienne). 

- L’organisation de l’accueil périscolaire en soirée.
- L’organisation des Activités de Loisirs pendant les vacances scolaires.
- L’animation de groupes de bénévoles.
- L’accueil d’associations et de services (Mission locale, Secours Populaire, CLCV, AEFI, 
relais assistantes maternelles, bibliothèque, PIJ …).
L’ensemble de ces actions a représenté, pour l’année 2014, un montant total de 442 100 € dont 349 273 € de charges de personnel.
Les dépenses d’investissement se sont élevées à 1 247 €.
2) ACTIONS EN DIRECTION DE LA PETITE ENFANCE, DE L’ENFANCE,  DE LA JEUNESSE ET DU SECTEUR SCOLAIRE

Le Service Enfance Jeunesse Scolarité (dont Politique de la Ville) assure la mise en œuvre de ces actions.
Les dépenses consacrées par la Ville aux actions pour l’enfance, aux activités de Prévention en direction des enfants et des jeunes et aux Animations Socioculturelles sont répartis de  la façon suivante :

 1 064 141 € ont été consacrés aux Actions pour l’Enfance, aux Animations Educatives en direction de la Petite enfance, l’Enfance et la Jeunesse, ainsi qu’aux activités de Prévention. 
8 129 € ont été dépensés pour de l’investissement.
Ce Budget a permis de développer les activités suivantes :

- Le Point Information Jeunesse.
- La Prévention de la Délinquance (Prévention des conduites à risques…).
- Les Actions de Santé Publique (lutte contre le Sida, lutte contre les toxicomanies, l’obésité…).
- L’aide aux projets de jeunes (Mouve’ta ville).
- Le Relais Assistantes Maternelles.
- Les activités péri et extra scolaires (Pause Méridienne, Périscolaire) proposées aux enfants et aux jeunes dans le cadre du Projet Educatif Local.
- L’animation dans les quartiers en direction des enfants, des jeunes et des      familles (Centre de Loisirs Sans Hébergement, Opération Petits  Déjeuners…).
- L’aménagement du Temps de l’Enfant.
3) ACTIONS SOCIALES : SERVICE AUX PERSONNES AGEES,  EMPLOI  ET LUTTE CONTRE LES EXCLUSIONS ET SOUTIEN AUX FAMILLES
La Maison de la Solidarité et du Citoyen est un guichet unique social qui regroupe en un seul lieu, différents services d’aide à la population : 

· Le Centre Communal d’Action Sociale.
· Le Service Logement et les permanences du Comité Logement Jeune.
· L’Espace Parents.
· L’Epicerie Sociale.
· L’Antenne Emploi Formation Insertion
· L’accès aux  Aides légales et facultatives.
· L’espace Seniors.
Le Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) instruit l’essentiel des aides    sociales effectuées par la Ville, notamment : 

· Pour les Services aux personnes âgées.

· Pour l’insertion sociale (aides légales et facultatives).

· Pour le Soutien aux familles (Espace Parents, séjours familles, épicerie sociale…).

* Accompagnement des personnes âgées :
Le C.C.A.S. gère deux résidences pour personnes âgées : 

L’Eau Vive avec 68 résidents pour 66 studios.
Beauregard avec 57 résidents pour 55 studios et 1 F2.

La charge totale de fonctionnement pour la gestion de ces 2 équipements s’élève à 967 957 € (déficit annuel compte tenu des loyers encaissés de 256 246 € fonctionnement et investissement cumulés).
Les travaux d’entretien des 2 bâtiments se sont élevés à 141 127 €.
Les animations proposées à l’ensemble des personnes âgées de la commune ont été les suivantes :

Le Repas des Anciens : 255 personnes ont participé au repas.



      Coût total du repas : 9 656 €
Le Voyage des Anciens : 443  personnes âgées sont allées
 à Routôt



                  

      
       Coût total de la sortie : 25 514 €.
Les colis de noël : Pour les + de 70 ans : 1 003 colis ont été distribués


   



      Coût total de 15 701 €.
Les animations festives organisées en direction des Seniors s’élèvent à     50 871 € en 2014.
* Emploi et lutte contre les exclusions :
La subvention de 346 406 € versée au C.C.A.S ainsi que les financements de l’Agence Nationale de Cohésion Sociale et de l’Egalité des Chances (55 957 €) ont permis de poursuivre la lutte contre la précarité en renforçant les actions d’accompagnement social en direction des familles et des personnes en difficulté, en s’appuyant sur :

- L’Antenne Emploi Formation Insertion qui a pour but de mettre à disposition des demandeurs d’emploi de Montivilliers ou toute autre personne à la recherche d’information ou de formation : 

- Des services de proximité et des outils d’aide à la recherche d’emploi (Accès Internet, PC, documentations…).

- Un accompagnement personnalisé dans les démarches de recherche d’emploi et de formation. 

- La mise en relation avec les entreprises et les organismes de  formation.
- L’animation d’un comité partenarial local.

En 2014, 125 personnes ont été accueillies et accompagnées dans leur parcours   d’insertion professionnelle.
Les relations partenariales avec le Pôle Emploi d’Harfleur, la Mission Locale du Havre dont 2 antennes sont installées depuis janvier 2011 sur le territoire communal, La Maison de l’Emploi et le Pôle d’insertion de Gonfreville l’Orcher, permettent de développer des actions (forum, modules de connaissances des métiers, Café de l’Emploi, ateliers recherche d’emploi …) favorisant les rencontres avec les entreprises et l’accès à l’emploi.151 personnes ont participé au café de l’Emploi qui s’est déroulé en mai 2014 au centre social jean Moulin.
De plus, la ville a contribué à alimenter le Fond d’Aide aux Jeunes à hauteur de 3 759 €. Ce dispositif, géré par le Département, a pour objectif de soutenir des projets individuels d’insertion sociale et professionnelle de jeunes. 
· L’accompagnement des bénéficiaires du RSA qui est reconduit à travers la convention signée avec le Département pour le suivi de 50 bénéficiaires dans leur parcours d’insertion. L’accompagnement se répartit entre des actions de suivi social (aide à l’équilibre du  budget, désendettement, soutien à la parentalité, lien social, accès aux soins …) et des actions socio-professionnelles qui visent l’accès à l’emploi (ateliers de recherches d’emploi, module de connaissances des métiers, formation, rencontre avec des entreprises..).
- Les différentes aides obligatoires et facultatives : Conformément aux dispositions de la loi du 13 Août 2004, le Département assure depuis le 1er Janvier 2005, la responsabilité du Fonds de Solidarité Logement, qui regroupe  désormais le Fonds de Solidarité Logement (F.S.L.), le Fonds de Solidarité Energie (F.S.E.), le Fonds de Solidarité Eau (F.S.Eau). 
Dans sa délibération du 5 Septembre 2006, le Conseil d’Administration du C.C.A.S. a autorisé la signature d’une convention pour le nouveau F.S.E. avec le Département. 
La Ville de Montivilliers participe au Fonds de Solidarité Logement, dans le cadre de la convention, à raison d’une cotisation de 0,76 € par habitant soit 12 624  €.Cette aide permet d’assurer le maintien (dette loyer ou énergie) ou l’accès au logement (garantie – caution) aux personnes en situation de précarité.
Le C.C.A.S. intervient en complément du dispositif, pour aider les familles à régler certaines factures, de façon ponctuelle, dès lors qu’un plan d’apurement a été engagé. 
D’autres aides sont accordées pour permettre aux familles les plus démunies de répondre à des besoins éducatifs ou à sortir de difficultés conjoncturelles :
-   1 877 € pour l’accès aux Colonies de vacances et Centres de Loisirs.       
- 15 925 € pour l’Inhumation d’indigents (14 dont un seul montivillon).

-       367 € pour une aide au paiement de loyer.
- 2 054 € pour permettre le maintien dans le logement (prise en charge assurances maison, factures énergie..).
- L’épicerie sociale : C’est l’outil de la politique alimentaire de la Municipalité. L’épicerie sociale a remplacé la distribution de bons alimentaires depuis 1999.
L’objectif est d’accompagner les bénéficiaires de l’épicerie vers davantage d’autonomie et de leur donner des outils pour mieux faire face à certaines difficultés en particulier le surendettement. Cela permet de garder un contact régulier avec les familles pour les accompagner dans leurs démarches, les soutenir dans leur réinsertion professionnelle.
Fin 2008, les élus ont changé les barèmes pour les attributions des aides, permettant ainsi à un plus grand nombre de personnes à faibles ressources d’en bénéficier.

Une moyenne mensuelle de 148 familles soit 405 personnes ont bénéficié de l’aide alimentaire en 2014 pour une somme totale de 184 541 €.
193 personnes ont bénéficié d’un dépannage d’urgence pour 1 941€ (inclus dans les 184 541 €).
Une manifestation dans le cadre des fêtes de Noël a été organisée avec les adhérents du centre social de la Belle Etoile avec distribution de friandises pour un coût total de 583 €.
En conclusion, le Service Action Sociale a consacré, en fonctionnement, 756 128 € aux actions de solidarité comprenant les charges de personnel à hauteur de 358 851 €, la subvention de la Ville pour le C.C.A.S. d’un montant de 346 406 € et le coût des animations festives pour le 3ème âge d’un montant de 50 871 €.
Les coûts d’investissement se sont élevés à 141 127 €.
4) SOUTIEN A LA VIE ASSOCIATIVE EN 2014
* Subvention AFGA (centre aéré associatif) 


  59 500 €
* Valorisation des locaux et prestation en nature 

115 163 € 
* Subvention AMISC (Centre Social)



393 183 € 

* Valorisation des locaux et prestations en nature

  88 434 €
* Subvention CLCV (Centre aéré associatif)


  18 000 € 

* Valorisation des locaux et prestations en nature 

    7 165 € 

* Subvention AHAPS (
Prévention spécialisée)

  20 979 € 
* La ville apporte aussi son aide à 23 associations intervenant dans le domaine social pour un montant total de






     4 140 €
Soit une aide de 495 802 € contre 579 685  € en 2013
L’ensemble des dépenses consacrées aux interventions sociales et à la solidarité urbaine sur Montivilliers en 2014 s’élève à 2 758 171 € en Fonctionnement (2 761 679 € en 2013) et 150 503 € en Investissement (193 207.97 € en 2013).
Je vous demande de prendre acte de cette communication, dont Monsieur le Préfet doit être rendu destinataire.
Le Conseil Municipal prend acte de la communication sur l’utilisation faite par la Ville de la Dotation de Solidarité Urbaine au titre de l’année 2014.










Le Maire,
